
Le droit des risques naturels trouve sa source principale dans le code de l’environnement, mais il est 
aussi dispersé au sein de sources constitutionnelles, européennes et dans d’autres codes en droit 
interne (code des assurances, code de l’urbanisme, code général des collectivités territoriales, etc.).
Premier ouvrage doctrinal sur les risques naturels, ce traité propose une analyse exhaustive du droit 
applicable, illustrée de nombreuses références jurisprudentielles et bibliographiques, en suivant la 
probabilité de survenance d’une catastrophe naturelle.
Il s’articule donc autour de sept parties : histoire(s), culture(s) et vocabulaire(s) des risques naturels, 
sources du droit des risques naturels, information, prévention, protection, réparation et responsabili-
tés ; il permet ainsi d’identifier le rôle des différents acteurs et connaître leurs obligations à travers la 
politique de prévention et de réparation des risques naturels.
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Section 1	

Évolution du rôle des différentes personnes publiques

Le couple – ou le binôme – État-collectivités territoriales se rencontre partout dans le monde, avec des 
modalités différentes et une répartition des compétences entre l’État et ces collectivités qui varie selon 
la nature de l’État, les conceptions retenues et le poids de l’histoire. S’agissant des risques, et pour la 
France, on peut dire que l’État détient une compétence principale qui n’exclut nullement et, à l’inverse, 
appelle, une compétence des collectivités territoriales. C’est pourquoi il est possible de parler pour ces 
dernières de compétences primordiales, tout au moins pour les communes.

§1. Détermination de la politique de prévention des risques naturels
La détermination d’une politique de prévention des risques naturels repose sur un certain nombre de 
principes. Cette politique ne peut être examinée de manière isolée, elle doit être au contraire envisagée 
et menée en lien avec d’autres politiques.

I. Des principes communs d’intervention

Il est possible de parler de principes communs dans la mesure où ces principes sont définis à l’échelon 
national et par l’État, mais s’appliquent tout autant aux collectivités territoriales, les objectifs devant 
être poursuivis simultanément par ces deux acteurs publics.
Toute politique de prévention des risques naturels vise au premier chef à réduire les conséquences des 
dommages potentiels pouvant résulter d’un événement naturel, en édictant et en mettant en œuvre des 
mesures. L’annexe 4 au Plan de submersions rapides résume bien cette politique en déclarant qu’elle 
repose sur sept piliers complémentaires :
– premier pilier : connaissance des aléas et des enjeux ;
– deuxième pilier : surveillance, prévision, vigilance et alerte ;
– troisième pilier : éducation et information préventive des citoyens ;
– quatrième pilier : maîtrise de l’urbanisme et adaptation du bâti par la réglementation ;
– cinquième piliers : réduction de la vulnérabilité ;
– sixième pilier : réalisation de dispositifs de protection ;
– septième pilier : préparation aux situations critiques.
Le Plan de submersions rapides affirme très justement : « Cette politique s’articule et s’enrichit en 
luttant contre l’oubli et en analysant les crises passées : retours d’expériences systématiques et entre-
tien de la mémoire, ainsi qu’en anticipant des situations prévisibles : adaptation aux risques et au 
changement climatique. »

II. Politique de prévention en lien avec d’autres politiques

Plus encore que dans d’autres domaines, la politique de prévention des risques naturels doit être 
envisagée sous différents aspects, en lien avec d’autres politiques qui lui sont proches et dont elle ne 
peut être dissociée. En particulier il faut relever deux politiques complémentaires de la politique de 
prévention : l’indemnisation et la sécurité civile.
La première est la politique d’indemnisation. Généralement, la demande de victimes porte en priorité 
sur cette dernière avant de porter sur la prévention : en cas de dommages consécutifs à la réalisation 
d’un risque, les victimes se préoccupent d’abord, et de manière compréhensible, de l’indemnisation 
qui peut leur être accordée, ce n’est qu’après coup que l’on pense à la prévention. Celle-ci ne s’est 
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imposée et n’a pris cette importance qu’en raison de l’importance des dommages, humains et matériels, 
produits par des catastrophes naturelles. Les mesures d’indemnisation qui ont été prises depuis bien 
longtemps, et qui ont considérablement évolué, ont rétroagi sur la politique de prévention, celle-ci 
étant conditionnée en amont par l’indemnisation. En tout état de cause, les deux politiques sont liées, 
comme l’a clairement rappelé la circulaire de 2000. Cela ne vaut pas seulement à l’échelon national, 
mais également à l’échelon communautaire : en vertu d’un règlement de 2002, il est possible d’accorder 
une aide financière rapide en cas de catastrophe majeure afin d’aider les populations, les zones 
naturelles, les régions et les pays concernés à revenir à des conditions aussi normales que possible.
Une seconde politique, avec laquelle la politique de prévention des risques naturels est en liens 
obligés, est la politique de la sécurité civile. Après une première loi de 1987 qui définissait la sécurité 
civile comme ayant pour objet « la prévention des risques de toute nature ainsi que la protection des 
personnes, des biens et de l’environnement contre les accidents, les sinistres et les catastrophes », qui 
liait les deux missions traditionnelles relatives à la gestion des crises, la prévention et la protection, le 
législateur a souhaité actualiser cette définition afin d’y inclure l’ensemble des modalités de la gestion 
des risques. La loi du 13 août 2004 sur la modernisation de la sécurité civile déclare dans l’alinéa 
premier de son article 1er : « La sécurité civile a pour objet la prévention des risques de toute nature, 
l’information et l’alerte des populations, ainsi que la protection des personnes, des biens et de l’envi-
ronnement contre les accidents, les sinistres et les catastrophes par la préparation et la mise en œuvre 
de moyens appropriés relevant de l’État, des collectivités territoriales et des autres personnes publiques 
ou privées » : cette définition figure aujourd’hui à l’article L. 112-1 du code de la sécurité intérieure. 
La sécurité civile, que l’on peut distinguer de la protection civile, entretenant des liens avec la sécurité 
intérieure d’une part, la défense civile d’autre part.

§2. Compétence principale de l’État
Les collectivités publiques ont toutes un rôle à jouer, mais il paraît peu contestable, parce que nous 
sommes en France, que le rôle principal échoit à l’État.

I. Étendue des compétences de l’État

A. Intervention liée à l’histoire

L’État a acquis progressivement un rôle qu’il n’avait pas avant le xxe siècle (notion d’État-providence), 
et il ne l’a pas perdu. Certes, il est devenu courant de relever le retrait de l’État, analysé comme un 
signe de la crise de ce dernier. Et, sur certains points, il est facile de relever un recul du champ de 
l’État, qui a donné lieu d’ailleurs à de nombreuses réflexions. Mais, outre que cela est toujours discu-
table, ou à nuancer, parce que nous manquons du recul nécessaire pour porter une appréciation 
sereine, il est au moins un domaine pour lequel, de manière incontestable, l’évolution est exactement 
inverse : celui de la politique de prévention des risques naturels. Deux facteurs sont à prendre en 
considération.
Le premier est ce que l’on pourrait appeler la nationalisation progressive de la politique ou de l’action 
de prévention des risques naturels. Cette « nationalisation » repose sur un constat, dont on a déduit, 
politiquement, des conséquences quant à la détermination des autorités qui doivent intervenir et, par 
conséquent, quant à l’échelon territorial pertinent pour la prise de décision.
Le constat est celui de la survenance de catastrophes qui ont des incidences nationales, voire interna-
tionales. Ce n’est certes pas une découverte : ce phénomène nous semble même très banal. Il mérite 
cependant d’être explicité, parce qu’il est moins évident qu’il n’y paraît.
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Tout d’abord, pendant des siècles, cette nationalisation n’a pas de sens, non seulement parce qu’il n’y 
a pas de nation, ce qui empêche tout de même la possibilité d’envisager une politique à cet échelon 
mais, plus encore, parce qu’il n’y a guère de prévention possible, du fait que l’on connaît très mal les 
phénomènes qui se produisent, et qui sont vus facilement comme le signe d’un courroux divin, ceux 
qui cherchent à comprendre n’en savent pas les causes et, partant, ne peuvent imaginer ce qu’il 
conviendrait de faire pour éviter les catastrophes. Simplement, s’agissant des phénomènes naturels, la 
mémoire collective retient des récurrences, par exemple en matière d’inondations, et des mesures de 
prudence sont prises. Mais c’est à un échelon local, l’échelon national n’est pas « pensable », en ce 
sens que personne ne songe à un rôle effectif du pouvoir central.

Ce sont d’abord les progrès de la connaissance des risques naturels qui vont permettre de mieux 
appréhender les catastrophes qui affectent la société, et de commencer à apporter des réponses sur le 
plan de la prévention. Cela vaut surtout, d’ailleurs, dans le domaine de la médecine, avec la découverte 
des micro-organismes facteurs de maladies, et les premiers vaccins que l’on met au point. Et cela 
coïncide précisément avec l’affirmation de la nation qui, en France, s’incarne juridiquement, politique-
ment et administrativement, dans l’État. La centralisation ne pourra que favoriser, tout au long du 
xixe siècle, cette tendance à confier au pouvoir central les attributions les plus importantes.

La survenance de catastrophes que l’on croyait relever d’un passé révolu, le développement de certains 
fléaux, dus aux changements dans la société, seront des facteurs décisifs en faveur de cette nationalisa-
tion. En 1817, lorsque le « choléra morbus » déborde de son berceau originel, le Bengale, la France et 
l’Europe croient être à l’abri, avec les mesures de prévention qui sont prises, dans notre pays, à l’ini-
tiative du ministre de l’Intérieur, Casimir Périer. Mais, en 1832, le choléra fait sa réapparition à Paris, 
lors du carnaval de la mi-carême. Il se répand rapidement, avec une létalité très forte. Casimir Périer 
en fut lui-même victime. L’épidémie de 1832-1833 fait environ 100 000 morts en France, elle réappa-
raît en 1853-1854, faisant environ 150 000 morts, ce qui fait de cette dernière épidémie l’une des plus 
meurtrières du siècle. D’autres infections, que l’on croyait écartées, reprennent au xixe siècle, c’est en 
particulier le cas de la tuberculose, considérée, à la fin de ce siècle, comme un véritable fléau. En 
1870-1871 c’est la variole qui va tuer entre 50 000 et 200 000 personnes. Le vingtième siècle est à 
peine commencé que survient, en 1918, la grippe espagnole, que l’on identifie mal, au départ, et à 
laquelle succombent des personnes connues, dont Apollinaire.

À côté de ces épidémies et maladies, qui causent un grand nombre de décès, s’ajoutent des fléaux 
sociaux, qui se traduisent également par des conséquences dramatiques sur la santé. Parmi eux on 
trouve l’alcoolisme, la France devenant, dans la seconde moitié du xixe siècle, le pays où l’on compte 
probablement le plus d’alcooliques. Le développement de l’alcoolisme s’explique par l’extension du 
vignoble français, l’apparition d’une industrie apte à fournir une grande quantité de produits alcoo-
lisés, et par une demande qui correspond à cette offre en progrès, ou qui en découle. La demande est 
conditionnée par les vertus attribuées au vin (qualifié de fortifiant, voire de remède) et par les condi-
tions de travail consécutives à la révolution industrielle. L’alcoolisme va souvent de pair avec la 
maladie, d’où la formule de l’époque selon laquelle « la phtisie se prend sur le zinc ».

Ces rappels ont été faits pour montrer que le pouvoir politique, même peu sensible aux problèmes 
sociaux, ne pouvait demeurer indifférent, et que les mesures ne pouvaient être que des mesures prises 
à l’échelon national.

Tout cela explique la politique qualifiée d’« hygiène publique », cette dernière étant bien par défini-
tion, une politique de prévention. D’où, également, les premières mesures imposant des vaccinations 
obligatoires, ceci ne pouvant être, évidemment, que le fait de la loi. Et la première véritable loi en ce 
domaine, représentative de cette politique de prévention de risques sanitaires, est la loi du 15 février 
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1902, qui rend obligatoire la vaccination antivariolique. On peut citer, dans le même ordre d’esprit, 
l’interdiction de la production et de vente de l’absinthe (qualifiée de « fée verte » ou de « muse verte » 
et dont bon nombre d’artistes se faisaient des « cocktails » ravageurs), qui avait des effets nocifs sur le 
cerveau, par la loi du 16 mars 1915.

B. Valorisation du territoire national

Le second facteur à prendre en considération est la valorisation du territoire national résultant du rôle 
de l’État. Le territoire national a pris, en tant que cadre de l’intervention des pouvoirs publics, une 
importance accrue, tout au moins dans le domaine qui nous intéresse ici, celui de la prévention.
Cette valorisation tient à la prise en considération par les pouvoirs publics de nouveaux risques, qui 
appellent nécessairement, pour la réponse à apporter, le territoire national. Ces risques sont d’abord 
des risques sociaux. Ces derniers n’ont pas été considérés, pendant très longtemps, comme des 
risques, parce que l’on ne se préoccupait guère du sort des personnes, que l’on considérait que cela 
relevait de la sphère privée. Les pouvoirs publics sont intervenus, certes tardivement, mais de manière 
obligée.
D’une part, en effet, les cadres de solidarité traditionnels, en particulier la famille, mais également ce 
groupe social qui entourait la famille, n’ont plus pu jouer le rôle qu’ils avaient jusque-là. Les historiens 
ont montré combien, sous l’Ancien Régime, ce « milieu » avait été important, et sa disparition est 
présentée comme l’un des phénomènes les plus fondamentaux de l’évolution de la société française. 
Avec l’urbanisation et l’industrialisation, la famille n’a plus pu répondre aux besoins de ses membres, 
d’autant qu’elle connaissait une transformation du fait de l’évolution parallèle des modes de vie.
D’autre part, ces risques concernent l’ensemble de la population nationale, ils ne sont pas localisés et 
la nécessité de la cohérence comme le respect du principe d’égalité impliquaient que fussent mis en 
place des mécanismes s’appliquant de la même manière sur tout le territoire. C’est ainsi qu’a été mise 
en œuvre ce qu’il est convenu d’appeler la sécurité sociale, avec une couverture de risques tels que le 
risque maladie ou le risque maternité.
Il va de soi, à plus forte raison, que des risques résultant de nouvelles technologies ne peuvent être 
gérés qu’à l’échelon national, compte tenu du champ d’application des conséquences d’accidents 
pouvant résulter de ces activités. L’énergie nucléaire, par exemple, comporte des risques dont il ne 
paraît pas discutable que seul l’État est en mesure d’adopter une politique de prévention, l’échelon 
national étant même insuffisant pour faire face à d’éventuels accidents.
Mais ceci vaut tout autant pour d’autres activités dangereuses, comme les activités chimiques. Et il 
n’est pas possible de distinguer, en ces domaines, dans une perspective « moralisatrice », des activités 
qui seraient « respectables », et dont on pourrait admettre le développement, d’autres activités qui ne 
le seraient pas, et dont on pourrait dire qu’il faut chercher à s’en passer : des usines de fabrication 
d’engrais ou de médicaments sont tout aussi dangereuses, par les produits utilisés, que celles qui 
fabriquent des produits pour les industries. La dangerosité n’est pas directement liée à la finalité. Les 
réglementations de prévention des accidents ne peuvent être, de ce fait, que des réglementations 
nationales.
C’est cela que résument à la fois le principe même et le contenu d’une loi telle que la loi de moderni-
sation de la sécurité civile du 13 août 2004. L’annexe à cette loi, sur les « orientations de la politique 
de sécurité civile » déclare que la protection des populations compte parmi les missions essentielles 
des pouvoirs publics, c’est-à-dire, d’abord et principalement, de l’État. Le texte ajoute que l’exercice 
de cette responsabilité implique bien d’autres acteurs, cette diversité étant nécessaire « pour faire face 
à la pluralité des risques pesant sur la population d’une société moderne : conséquences plus lourdes 
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des phénomènes naturels, vulnérabilité aux risques technologiques et aux effets de la malveillance, 
besoin de prise en charge publique lié à la moindre eff icacité des solidarités familiales et de 
voisinage ».

Cette valorisation du territoire national est encore accentuée par les nouveaux fondements de la 
politique de réparation des dommages qui rétroagissent sur la politique de prévention. Le Préambule 
de 1946 consacre le principe de solidarité nationale. Et si le texte constitutionnel paraît restreindre le 
champ d’application de cette affirmation à certaines hypothèses, d’une part l’interprétation qui en a été 
faite est beaucoup plus large, d’autre part le législateur, usant de sa compétence pour mettre en œuvre 
ce principe, a appliqué ce dernier à un certain nombre de dommages dont il lui est apparu évident, 
sans que cela soit contesté, qu’ils devaient être pris en charge par la solidarité nationale, tels les 
dommages résultant d’actes de terrorisme, où ceux résultant de la contamination par le virus du sida 
de personnes transfusées. Et il n’est pas plus nécessaire d’insister sur la récurrence et la répétitivité 
des demandes de groupes de la population tendant à ce que soit mise en œuvre à leur profit la solida-
rité nationale en raison des dommages qu’ils subissent.

Mais si la solidarité nationale est ainsi un nouveau fondement, évoqué de plus en plus fréquemment, 
des politiques de réparation de dommages toujours plus diversifiés, elle a des incidences sur la 
politique de prévention des risques. Car si la politique de réparation est nationale, la politique de 
prévention ne peut pas ne pas l’être également : celle-ci se trouve en partie déterminée ou orientée par 
celle-là. La politique de prévention est nationale parce qu’elle ne peut plus être une politique locale, 
compte tenu des évolutions intervenues, et parce que les politiques d’indemnisation ou de réparation 
sont, elles aussi, nationales. Le territoire national est le territoire privilégié de toute politique de 
prévention des risques, parce que toute la population du pays est concernée par ces risques, et que les 
mesures d’indemnisation, en cas d’accidents doivent être similaires pour toutes les personnes touchées.

II. Structures administratives de la prévention

A. Structures administratives centrales

La prévention des risques nécessite des structures administratives particulières, qui ne peuvent être 
les structures administratives classiques, en raison, d’abord, de la transversalité des compétences et 
des interventions impliquées par une politique de prévention, ensuite de la difficulté des structures 
traditionnelles à répondre à des besoins qui ne sont pas principalement de gestion (même si celle-ci est 
évidemment indispensable), enfin de la nature des mesures à prendre, qui ne relèvent pas des décisions 
habituelles prises par les administrations, et les plans de prévention des risques illustrent précisément 
cette spécificité des mesures à prendre en matière de prévention. Une autre question – à laquelle ce 
développement n’entend pas répondre parce que ce n’est pas son objet – est de savoir si ces structures 
sont adaptées ou non aux interventions qu’appelle la prévention.

L’une des structures proprement administratives est le comité interministériel de prévention des 
risques naturels majeurs. Les comités interministériels sont seulement en apparence une institution 
classique, car celle-ci, d’une part, ne se retrouve pas dans de nombreux pays, d’autre part, n’inspire 
guère les auteurs, si l’on en juge par la faible place qui leur est accordée dans les ouvrages portant sur 
les institutions administratives. L’une des originalités de ces comités interministériels consiste dans la 
participation aux réunions, non seulement des ministres concernés, mais également de certains 
fonctionnaires (qui servent d’experts à leurs ministres), ce qui en fait des structures à mi-chemin entre 
les institutions politiques et les institutions administratives. Les comités interministériels sont avant 
tout des organes de coordination de la politique gouvernementale dans un domaine déterminé.
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Le comité interministériel de prévention des risques naturels majeurs a été institué en 2001. Présidé, 
comme les autres comités interministériels, par le Premier ministre ou, par délégation, par le ministre 
chargé de l’environnement, il comprend les ministres chargés de la défense, de l’éducation nationale, 
de la recherche, de l’intérieur, de l’équipement, des transports, du logement, de l’urbanisme, de l’agri-
culture, de l’outre-mer, des finances et de l’environnement, les autres ministres intéressés par les 
questions inscrites à l’ordre du jour étant invités à siéger au comité interministériel.

Le comité interministériel contribue à définir la politique conduite par le gouvernement en matière de 
prévention des risques naturels majeurs. Il fixe plus particulièrement les orientations dans les domaines 
suivants : l’amélioration de la connaissance des risques, le renforcement de leur surveillance et de leur 
prévision, ainsi que le développement de l’information préventive sur ces risques ; le renforcement de 
la prise en compte des risques dans l’utilisation des sols et dans la construction ainsi que la réduction 
de la vulnérabilité des personnes et des biens aux aléas, notamment par le développement des plans et 
des travaux de prévention des risques naturels, ce qui en fait un organe intervenant dans les PPR ; le 
développement des méthodes d’analyse et d’expertise dans le domaine du risque naturel, notamment 
par l’amélioration des méthodes de retour d’expérience pour tirer les leçons des catastrophes occasion-
nées par la survenance des aléas et le renforcement des recherches dans le domaine de la prévention 
des risques naturels majeurs.

Le comité interministériel se réunit au moins une fois par an. Il s’appuie sur un « conseil d’orienta-
tion » chargé de lui donner des avis et de lui faire des propositions en matière de prévention des 
risques naturels. Le secrétariat permanent du comité interministériel est assuré par le délégué aux 
risques majeurs, qui assure également le secrétariat du conseil d’orientation.

La délégation aux risques majeurs a été créée auprès du Premier ministre par un décret de 1984, elle 
est dirigée par un délégué aux risques majeurs nommé par décret en conseil des ministres. La déléga-
tion a pour missions d’apprécier les risques majeurs d’origine naturelle, d’évaluer les moyens de les 
prévenir et de proposer les mesures propres à en atténuer les effets, de participer à l’élaboration des 
programmes d’utilisation des moyens de secours nationaux en cas de catastrophes qu’elle qu’en soit 
l’origine et de proposer les mesures de coordination interministérielle nécessaires, d’exécuter toute 
mission particulière ou de coordination en rapport avec ses missions permanentes qui lui est confiée 
par le Premier ministre. Pour l’exécution des missions relatives à l’appréciation des risques majeurs, à 
l’évaluation des moyens de les prévenir et aux propositions en vue de prendre les mesures propres à 
en atténuer les effets, les administrations et organismes publics compétents de l’État prêtent leur 
concours à la délégation et lui communiquent toutes informations sur leurs activités en matière de 
recherche, d’observation et de prévention. La délégation propose au Premier ministre toute mesure de 
nature à améliorer la qualité et l’efficacité des actions engagées dans ce domaine de la prévention. Un 
décret de 1987 a confié au directeur de l’eau et de la prévention des pollutions et des risques au minis-
tère de l’Environnement les fonctions de délégué aux risques majeurs. À ce titre, il lui appartient 
d’assurer les fonctions prévues par le décret précité de 1984, une légère modification par rapport à ce 
dernier consistant à dire qu’il exerce la coordination nécessaire, ce qui est plus précis que la formule 
de 1984.

Ce sont là des structures administratives générales, mais il existe également de nombreuses autres 
structures à vocation plus ou moins spécialisée, et qui présentent souvent – ce qui est compréhen-
sible – un caractère technique.

Le premier risque naturel, en France, étant le risque d’inondation, un dispositif de surveillance et 
d’annonce des crues a été mis en place depuis de nombreuses années. À la suite des inondations qu’a 
connues notre pays à la fin du xixe siècle et au début du xxe siècle, ce dispositif a été renforcé, avec la 
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réorganisation territoriale du dispositif d’annonce des crues de l’État et la création d’un service 
technique central d’appui aux services chargés de la prévision des crues, le dispositif étant entré en 
vigueur en juillet 2006.
De même, une « agence de prévention et de surveillance des risques miniers » a été créée en 2002. 
Elle est chargée de recueillir et de conserver, sous sa responsabilité, un certain nombre de documents 
mentionnés dans le code minier, de les mettre à la disposition de toute personne ou collectivité 
concernée par la prévention ou la réparation des dommages liés à l’exploitation. « L’agence participe 
à la préparation des mesures de prévention liées aux risques miniers ».

B. Structures administratives de l’État à l’échelon local

À l’échelon local, les structures administratives traditionnelles de l’État sont celles des services décon-
centrés sous l’autorité du préfet. Parmi eux on trouve plus spécialement, à l’échelon départemental, 
les directions départementales des territoires (DDT) qui résultent de la fusion, dans un premier temps 
(et dans la majorité des départements) des directions départementales de l’équipement (DDE) et des 
directions départementales de l’agriculture et de la forêt (DDAF) pour former les directions départe-
mentales de l’équipement et de l’agriculture (DDEA) et, dans un second temps, les directions départe-
mentales des territoires (DDT). Ces directions des territoires (directions des territoires et de la mer, 
DDTM, dans les départements côtiers) ont, parmi leurs missions, la prévention des risques naturels.
Bien qu’ayant perdu un certain nombre de prérogatives au profit des collectivités territoriales (du 
département notamment) à la suite des lois de décentralisation, le préfet demeure la structure sur 
laquelle s’appuie l’État pour conduire sa politique. Lui seul demeure l’autorité de coordination indis-
pensable en matière de prévention des risques comme en matière de mise en œuvre de politiques de 
secours.
Le préfet est en particulier chargé, du point de vue de la prévention des risques naturels, de l’établis-
sement du dossier départemental sur les risques majeurs (DDRM). Ce DDRM a une déclinaison à 
l’échelon local, le document d’information communal sur les risques majeurs.

§3. Compétence primordiale des communes, compétence complémentaire des 
EPCI et des départements
Les communes sont le prototype de la collectivité territoriale, et si une collectivité mérite la dénomi-
nation de collectivité locale, c’est bien la commune (selon certains auteurs, ce serait même la seule 
collectivité qui justifierait pleinement cette appellation). Si la commune est la collectivité la plus 
ancienne, antérieure à l’État, elle est aussi la plus mise en cause aujourd’hui, en raison de son inadap-
tation, supposée ou réelle.
C’est pourquoi, en France, les pouvoirs publics ont multiplié les formules de coopération entre les 
communes, en particulier celles qui comportent des variantes toujours nouvelles que l’on appelle les 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI). Les EPCI ne sont pas, ou pas encore, 
des collectivités territoriales, ce sont des établissements publics, mais dont les compétences sont si 
étendues, désormais, pour certaines formules, que l’on peut s’interroger sur la distinction avec la 
notion de collectivité territoriale, sauf en considération de l’article 72 de la Constitution.
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I. Compétences des communes

Pour appréhender le rôle des communes dans la prévention des risques, qui demeure primordial 
aujourd’hui, il faut partir du territoire communal, qui est ou a été le territoire de base de toute politique 
en matière de risque.

A. Territoire communal et risques

La force de la commune n’est pas seulement, selon une formule célèbre, la « force des peuples libres », 
c’est également, du point de vue qui nous intéresse, une force qui résulte d’un ancrage historique sur 
le sol.
Le territoire local est d’abord un territoire du risque en application de l’histoire. Les considérations 
historiques expliquent largement, quand elles ne déterminent pas, partiellement, les solutions qui sont 
les nôtres aujourd’hui. C’est en ce sens que l’on peut parler, suivant cette formule, imagée, certes, 
mais très évocatrice, du « poids de l’histoire ». Cela est particulièrement vrai en ce qui concerne 
l’échelon communal : il est toujours possible de dire que cet échelon n’est pas, ou plus, adapté à notre 
époque, aux exigences de l’action publique, à l’efficacité de celle-ci, il n’empêche que cet échelon 
subsiste, mieux, fait preuve souvent d’une grande vitalité et, à coup sûr, d’une capacité remarquable 
de résistance aux changements, ainsi que le démontre l’échec des politiques, même autoritaires, de 
regroupement communal.
Il n’est guère surprenant que le cadre communal soit le premier cadre territorial pour la prévention des 
risques, parce que la commune est un groupement humain très ancien. Bien que le fait soit désormais 
très connu, et ait donné lieu à quelques phrases célèbres, on ne peut pas ne pas rappeler que les 
communes (ou ce qui en tenait lieu) existaient alors qu’il n’y avait pas encore d’État. Les risques 
étaient nombreux et, avec les moyens limités dont ils disposaient, les hommes cherchaient à se 
prémunir contre les risques qu’ils connaissaient par expérience et dont ils cherchaient à éviter la 
survenance. Le rôle des « communes » s’explique par un double facteur, l’un négatif, l’autre positif. Le 
facteur négatif est l’absence de véritable État, de structures pouvant répondre aux besoins d’une 
politique de prévention, pouvant mettre en œuvre une telle politique et, s’il y avait eu une telle 
politique, son absence d’effectivité. Le facteur positif est le fait que les groupements humains que 
constituaient ces communautés furent d’abord des regroupements de familles, qui étaient seuls en 
mesure d’apporter une aide, si limitée fût-elle, à des personnes ou des familles isolées qui subissaient 
un dommage.
L’histoire nous enseigne que les catastrophes et les maux de diverses sortes étaient extrêmement 
fréquents dans les sociétés du passé, et les communautés locales étaient les premières institutions à 
pouvoir tenter de faire quelque chose pour prévenir certains de ces risques. Ces institutions étaient 
pratiquement démunies contre les risques sanitaires, et les mesures de prévention qui pouvaient être 
prises nous paraissent bien dérisoires, voire ayant un effet contraire à celui recherché, mais cela 
s’explique par le manque de connaissances de nos prédécesseurs, notamment en ce qui concerne le 
mode de contamination comme le mode de transmission ou de propagation des épidémies et des 
épizooties. De même, face aux risques naturels, l’attitude était en général celle du fatalisme.
Du fait de l’importance historique de la commune (terme employé ici génériquement pour désigner les 
institutions locales de l’Ancien Régime, institutions qui présentaient entre elles de nombreuses diffé-
rences sans grande importance pour notre sujet) comme cadre de solidarité, il subsiste des rémanences 
de ce rôle de prévention.
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Ceci étant, plus qu’en d’autres domaines, sans doute, le territoire communal ne correspond plus aux 
besoins de la lutte contre les risques naturels, les inondations notamment : de manière plus qu’évi-
dente, une inondation ne se limite pas au territoire communal, elle n’en épouse pas les contours. Ce 
sont donc d’autres territoires qu’il faut définir comme cadre de l’intervention des autorités publiques 
dans la politique de prévention (comme dans la politique de secours), et l’on parle d’ailleurs aujourd’hui 
plus facilement de « zones » : les cartes et schémas qui sont établis dépassent le cadre communal.

B. Pouvoir de police du maire

Ces rémanences apparaissent plus particulièrement à travers les dispositions relatives au pouvoir de 
police du maire. L’article L. 2212-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), qui est 
pratiquement le seul texte à donner une « définition » de la police administrative, déclare qu’elle a 
pour objet d’assurer « le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques » (finalités auxquelles 
il faut rajouter, ainsi que chacun le sait, la tranquillité publique (ainsi que, désormais, depuis une 
affaire célèbre, la protection de la dignité humaine, cet aspect ne nous intéressant pas ici).
L’énumération de l’article L. 2212-2 de ce même code reflète bien le rôle traditionnel du maire qui est, 
historiquement, et demeure la première autorité à intervenir parce qu’elle est la plus proche des 
citoyens. Et, si la réalité aujourd’hui est quelque peu différente de ce que prévoient les textes, cette 
disposition montre l’ampleur de l’attente à l’égard des autorités locales et l’étendue des fonctions de 
ces autorités dans le domaine de la prévention.
Le maire demeure à l’heure actuelle la principale autorité de police générale à l’échelon local. Or, la 
police administrative se définit précisément – même s’il y a là une certaine mais inévitable simplifica-
tion – par le caractère préventif de son intervention. Le plus souvent le rôle de la police administrative 
est d’empêcher que se produise un événement qui serait considéré comme préjudiciable. On pense 
souvent, lorsqu’il est question de police administrative, à la prévention des risques tenant à la sûreté 
ou à la sécurité des personnes sur la voie publique. Mais la police administrative inclut bien, égale-
ment, la prévention des risques naturels, ainsi que le montre l’énumération du 5° de l’article L. 2212-2. 
Et les mises en cause de la responsabilité de communes, à la suite de dommages subis par des citoyens, 
sur le fondement de l’absence de mesures de police préventives, montrent qu’il ne s’agit pas là d’un 
vain mot.
Par exemple, une commune ne peut s’exonérer de la responsabilité qu’elle encourt dans l’exercice de 
la mission de prévention des inondations qui lui incombe en invoquant les fautes qu’aurait commises 
le service d’annonce des crues mis en place par l’État en tardant à informer les services municipaux de 
la montée des eaux.
Quant au fondement de la responsabilité, le juge semble, à juste titre, distinguer : la responsabilité 
d’une commune du fait des dommages causés par une inondation peut être engagée pour faute simple 
lorsqu’il s’agit de la conception et de l’étude du plan de défense contre les inondations, soit un travail 
de prévention, et pour faute lourde dans la prescription des mesures d’urgence au cours de l’inonda-
tion, ce qui correspond à la distinction que fait le juge entre les activités de police qui ne soulèvent pas 
de difficultés particulières et celles, généralement dans « le feu de l’action », qui sont délicates à 
conduire.
L’intervention du maire à titre d’autorité de police pour la prévention des risques présente cependant 
une ambiguïté, tout au moins dans la perspective qui est la nôtre.
D’une part, en effet, dans les cas qui précèdent ce n’est pas tant un territoire qui est visé qu’une 
autorité. Certes le territoire et l’autorité ne sont guère dissociables, lorsque l’on parle du maire, c’est 
bien en tant qu’il est le « représentant » d’une population située sur un territoire. Mais c’est là que 
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réside précisément l’ambiguïté. Autant, s’agissant d’autres fonctions, il est clair que le maire agit en 
tant qu’agent d’une collectivité, parce qu’il est agent de cette collectivité, autant, en ce domaine de la 
prévention qui relève des pouvoirs de police, l’ambiguïté demeure.
On peut s’interroger sur la relation unissant l’autorité au territoire et, en matière de prévention des 
risques, on a le sentiment que le territoire n’est qu’un support, que ce qui est primordial, c’est l’auto-
rité, qu’en faisant le choix de celle-ci on fait celui du territoire, et non le choix du territoire qui déter-
mine l’autorité. Dès 1789, le législateur insiste sur le fait que « les corps municipaux auront deux 
espèces de fonctions à remplir : les unes propres au pouvoir municipal ; les autres propres à 
l’administration générale de l’État, et déléguées par elle aux municipalités ».
D’autre part, ce qui renforce l’ambiguïté, c’est le fait que le maire n’intervient le plus souvent, en ce 
domaine, qu’en lien avec le préfet qui dispose lui-même d’un pouvoir de substitution, dans le cas où le 
maire ne remplirait pas les fonctions qui lui sont dévolues par la loi. Le 5° de l’article L. 2212-2 du 
code général des collectivités territoriales (CGCT) précise, in fine, qu’il appartient au maire, s’il y a 
lieu, « de provoquer l’intervention de l’administration supérieure ». En cas de « danger grave ou 
imminent tel que les accidents naturels prévus au 5° de l’article L. 2212-2 », le maire prescrit les 
mesures de sûreté exigées par les circonstances et « il informe d’urgence le représentant de l’État dans 
le département et lui fait connaître les mesures qu’il a prescrites » (CGCT, art. L. 2212-4).
Le rôle de l’échelon local apparaît encore très clairement lorsque l’on examine les règles relatives à 
l’urbanisme. La décentralisation, même partielle, de l’urbanisme, a conféré un rôle très important à 
l’échelon communal. Les documents d’urbanisme doivent déterminer les conditions permettant de 
prévoir les risques naturels prévisibles ainsi que les risques technologiques. Les plans locaux d’urba-
nisme (PLU), comme les plans d’occupation des sols (POS) avant eux sont également des instruments 
de prévention de certains risques naturels. Ces risques peuvent être pris en compte dans le rapport de 
présentation, dans le zonage – les zones N permettant précisément d’éviter la survenance de dommages 
aux biens ainsi que dans le PADD, occasion de recenser les risques, et de prendre par anticipation des 
mesures destinées à éviter leur survenance.
Parmi ces mesures f igurent, notamment, les servitudes et les limitations de construction. 
L’inconstructibilité est un moyen de limiter les risques, et il appartient aux autorités locales d’adopter 
des dispositions en ce sens. L’expérience montre en effet que, sous la pression des constructeurs, 
quelquefois des candidats à l’accession à la propriété, ces autorités ont eu tendance, par le passé, à 
accorder un peu trop facilement des autorisations de construire dans des zones que l’on sait sujettes, 
par exemple, à inondations.
Les documents graphiques du PLU, qui ont valeur réglementaire, doivent faire apparaître les secteurs 
où « l’existence de risques naturels tels qu’inondations, incendies de forêts, érosion, affaissements, 
éboulements, avalanches, ou de risques technologiques justifient que soient interdites ou soumises à 
des conditions spéciales les constructions et installations de toute nature » (art. R. 123-11 b) du code 
de l’urbanisme, infra, chapitre 12).
Cependant, l’échelon communal révèle ses limites, qui tiennent autant au territoire, assez souvent 
inadapté, qu’à la législation elle-même. Par ailleurs, si les autorités locales peuvent, par la voie du 
zonage, délimiter des zones N qui, a priori, constituent un outil de prévention par la limitation ou 
l’interdiction de constructions, en revanche les dispositions en vigueur ne permettent pas d’inclure 
dans le plan local d’urbanisme des règles de construction ayant ou se présentant comme ayant un 
caractère préventif.
Les juridictions administratives ont jugé à plusieurs reprises que si les documents locaux d’urbanisme 
peuvent comporter, par exemple dans les zones où des risques d’inondation sont prévisibles, il n’en 
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résulte pas que les règlements annexés à ces plans puissent imposer dans ces zones des règles de 
construction destinées à assurer la mise hors d’eau des bâtiments. L’inadéquation du cadre communal 
a conduit, depuis de nombreuses années déjà, à rechercher des solutions du côté du cadre intercom-
munal. Les schémas de cohérence territoriale (SCOT), qui ont une vocation intercommunale, 
comportent des objectifs relatifs à « la prévention des risques » (C. urb., art. R. 122-3 4° e). Mais 
l’importance croissante du niveau intercommunal montre également, par la même occasion, la relati-
visation du territoire : c’est un territoire construit, et plus un cadre qu’un territoire, un révélateur de 
l’insuffisance du territoire communal. D’où le recours à d’autres territoires, notamment au territoire 
qui est celui du préfet.

C. Plan communal de sauvegarde

Le plan communal de sauvegarde, institué par l’article 13 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 
relative à la modernisation de la sécurité civile (désormais codifié à l’article L. 731-3 du code de la 
sécurité intérieure), regroupe l’ensemble des documents de compétence communale contribuant à 
l’information préventive et à la protection de la population. Il détermine, en fonction des risques 
connus, les mesures immédiates de sauvegarde et de protection des personnes, fixe l’organisation 
nécessaire à la diffusion de l’alerte et des consignes de sécurité, recense les moyens disponibles et 
définit la mise en œuvre des mesures d’accompagnement et de soutien de la population.

Le plan communal complète les plans ORSEC de protection générale des populations. Il doit être 
compatible avec les plans d’organisation des secours arrêtés en application des dispositions des articles 
L. 741-1 à L. 741-5.

II. Compétence des EPCI

L’article L. 731-3 du code de la sécurité intérieure dispose dans son alinéa 3 qu’« un plan intercom-
munal de sauvegarde peut être établi en lieu et place du plan prévu au premier alinéa. En ce cas, il est 
arrêté par le président de l’établissement public et par chacun des maires des communes concernées ». 
Cette possibilité d’établir un plan intercommunal de sauvegarde a été prévue par la loi du 13 août 2004 
de modernisation de la sécurité civile.

Dans le cas d’un plan intercommunal de sauvegarde la procédure d’élaboration et de révision est mise 
en œuvre par le président de l’établissement public de coopération. À l’issue de son élaboration ou 
d’une révision, le plan intercommunal fait l’objet d’un arrêté pris par le président de l’EPCI à fiscalité 
propre et d’un arrêté pris par chacun des maires des communes concernées. Le plan intercommunal 
est transmis par le président de l’établissement public de coopération au préfet du département.

L’intervention éventuelle des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) répond à 
une double préoccupation. D’une part, du fait des transferts de compétences, et des transferts de 
moyens matériels et de moyens en personnels qui leur sont associés, les communes peuvent se trouver 
dans l’incapacité ou l’impossibilité de mettre en œuvre un plan communal de sauvegarde. Cela se 
vérifie notamment dans le cas de transferts dans le domaine de l’eau et de la voirie. Il est donc indis-
pensable, dans ce cas, que l’établissement de coopération puisse « prendre le relais » et adopter un tel 
plan intercommunal. Du reste, cette possibilité ainsi reconnue aux EPCI s’inscrit dans la logique d’un 
renforcement constant, au fil du temps, des compétences de ces établissements et d’une perte corréla-
tive par les communes de leurs compétences.

D’autre part, indépendamment des transferts opérés au profit des EPCI, ces derniers peuvent souhaiter 
venir en aide aux communes. Cette aide peut prendre plusieurs formes. Elle peut prendre la forme 
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classique de subventions destinées à financer l’élaboration du plan communal, elle peut également se 
manifester par une aide en conseil ou en prêt de personnel.

III. Compétences du département

Hormis la politique départementale des espaces naturels sensibles, dont la vocation a récemment été 
élargie à la prévention des risques d’inondation, il n’existe pas de compétence directe du département 
en matière de risques naturels : ceci se conçoit facilement, car la vocation du département, confirmée 
à plusieurs reprises par le législateur, est plutôt une vocation sociale, avec des compétences en matière 
d’aide sociale et d’action sociale et des responsabilités en matière d’éducation (les collèges).
Mais, plus indirectement, il est possible de relever des responsabilités du département, qui tiennent 
notamment au fait qu’a été transféré au département le service d’incendie et de secours (le service 
départemental d’incendie et de secours, SDIS). Deux dispositions méritent d’être citées à cet égard.
La première disposition figure à l’article L. 1424-2 du CGCT relatif aux SDIS. Selon le deuxième 
alinéa de cet article les SDIS « concourent, avec les autres services et professionnels concernés, à la 
protection et à la lutte contre les autres accidents, sinistres et catastrophes, à l’évaluation et à la 
prévention des risques technologiques ou naturels ainsi qu’aux secours d’urgence ».
La seconde disposition est l’article R. 1424-24 du CGCT relatif au service de santé et de secours 
médical du SDIS. Selon cet article le service de santé participe : « 3° Aux missions de prévision, de 
prévention et aux interventions du service d’incendie et de secours, dans les domaines des risques 
naturels et technologiques, notamment lorsque la présence de certaines matières peut présenter des 
risques pour les personnes, les biens ou l’environnement. »
Par ailleurs, rappelons que le dossier départemental sur les risques majeurs (DDRM), s’il relève de la 
responsabilité du préfet, est établi dans le cadre départemental, ce qui ne peut pas ne pas concerner 
indirectement la collectivité départementale.

Section 2	

Mesures prises et actions engagées

En raison du caractère particulièrement pertinent de ce risque naturel, nous envisageons ici les 
mesures propres à la prévention des inondations, qui s’appuie sur des actions réalisées en matière de 
prévision des crues, l’élaboration de plans de prévention des risques naturels d’inondation, de contrôle 
de la sécurité des ouvrages hydrauliques, d’actions d’incitation à l’égard des collectivités territoriales. 
Qu’il s’agisse des unes ou des autres, ces actions relèvent au premier chef de l’État. Par ailleurs, 
celui-ci est également propriétaire de digues qui font partie du domaine public et, à ce titre, il doit 
supporter les dépenses afférentes à leur entretien et assumer la responsabilité éventuelle des dommages 
dont elles peuvent être à l’origine. Un certain nombre d’événements climatiques dramatiques (la 
tempête Xynthia, les crues du Var de 2010) ont conduit à l’adoption de plusieurs mesures, notamment 
dans la loi « Grenelle 2 ».

§1. Affirmation du partenariat
S’il existe un partage des compétences entre l’État et les collectivités territoriales et entre les collecti-
vités territoriales elles-mêmes, les développements qui précèdent montrent aussi clairement que les 
actions de toutes les personnes publiques doivent se conjuguer en vue d’une plus grande efficacité. 
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VI. Cas des communes non dotées d’un PLU opposable

Lorsque la servitude intervient alors que le PLU (ou une carte communale) est à l’étude, non encore 
approuvé ou en cours de modification ou de révision, le préfet la porte à la connaissance de la 
commune. Lorsque la commune n’est pas dotée d’un tel document, c’est la publicité légale de la servi-
tude, dans les termes prévus par les textes qui l’instituent, qui rend celle-ci opposable. Paradoxalement, 
la situation est donc beaucoup plus simple et moins sujette à insécurité juridique.

VII. Lien avec les autorisations d’urbanisme

A. Consécration des SUPAUS dans les certificats d’urbanisme

Les certificats d’urbanisme doivent indiquer « les limitations administratives au droit de propriété », 
c’est-à-dire entre autres les servitudes d’utilité publique.
Cela signifie que si une autorisation de construire est sollicitée dans le délai de validité du certificat et 
respecte les limitations administratives au droit de propriété applicables au terrain que celui-ci 
mentionne, seules ces limitations s’imposent : elles ne peuvent être remises en cause (voir infra, 
Certificat d’urbanisme).
Cette solution de l’intangibilité ne connaît que deux exceptions : les servitudes qui ont pour objet la 
préservation de la sécurité ou de la salubrité publique. Elle est donc sans portée pour les documents 
identifiés comme SUPAUS par l’annexe à l’article R. 126-1, dont la majorité en application de procé-
dures de prévention des risques naturels. Autrement dit, un certificat d’urbanisme qui ne fait pas 
mention d’un PPRNP (par exemple) n’est pas opposable à un refus de permis de construire fondé sur 
ce document(28).

B. Prise en compte des SUPAUS par le permis de construire

Les prescriptions accompagnant le permis de construire, s’il a pu être valablement délivré, doivent 
tenir compte des servitudes d’utilité publique opposables. Il est toutefois possible que l’autorité qui en 
instruit la demande instruise également, au besoin d’office, des dérogations aux servitudes d’utilité 
publique affectant l’utilisation du sol.
Lorsqu’elles ne sont pas opposables, par défaut d’annexion, le permis qui les opposerait au permis 
serait illégal. Cette solution, qui ne fait que tirer les conséquences logiques de ce défaut d’annexion, 
est naturellement contestable : parce qu’elle peut avoir de graves conséquences sur les intérêts protégés 
par ces servitudes (autorisation de construire sur un terrain inconstructible au titre de la servitude, 
comme un PPRNP) ; mais aussi parce qu’elle peut conduire à engager la responsabilité de la personne 
publique au nom de laquelle l’autorisation a été délivrée, si un dommage en résulte.
Mais l’existence même de ces servitudes, même non opposables, peut leur faire produire des effets 
indirects, en intervenant à l’appui du recours aux dispositions d’ordre public du règlement national 
d’urbanisme.

(28)  La chose est certaine pour ce qui concerne un PPRNP approuvé et donc en vigueur, ce qui semble une hypothèse d’école 
compte tenu du délai de validité du certificat d’urbanisme. Elle ne l’est pas totalement pour un PPRNP dont il a été décidé 
l’application anticipée, notamment tant que le Conseil constitutionnel ne sera pas prononcé sur la constitutionnalité de ces 
dispositions : v. CE 6 juin 2014, Cne de Tarascon, req. n° 376807 QPC.
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Section 3	

Prise en compte des risques naturels par les documents d’urbanisme 
de droit commun

Nous envisageons ici la manière dont les documents d’urbanisme dits « de droit commun » – c’est-à-
dire ceux qui ne sont pas spécifiques à une partie du territoire (Île-de-France, Corse, outre-mer) ni à 
certains espaces naturels particuliers (littoral ou montagne) – intègrent concrètement les risques 
naturels, soit directement parce que telle est l’une de leurs vocations (art. L. 121-1), soit par ricochet 
du fait de la hiérarchie des normes d’urbanisme et des rapports de conformité, de compatibilité, de 
prise en compte, etc.
Comme l’énonce François Priet, en matière de risques, « le droit de l’urbanisme n’a ni antériorité, ni 
monopole ; bien au contraire, c’est le droit de l’environnement qui joue le rôle de “législation 
dirigeante”, le droit de l’urbanisme ne jouant qu’un rôle suiveur, même si, assurément, le législateur 
n’a cessé de renforcer les liens entre les deux législations »(29).

§1. Notion de « document d’urbanisme » et risques naturels
Si la nature juridique du PPRNP fait débat, comme nous le verrons dans le chapitre suivant, c’est en 
partie à raison de l’imprécision de la notion de « document d’urbanisme ».

I. Absence de définition

Il est constant que, malgré son usage fréquent, la notion de « document d’urbanisme » ne bénéficie 
d’aucune définition législative ou réglementaire. Selon Henri Jacquot, le terme, qui « fait référence à 
un genre qui porte de nombreuses espèces » est apparu dans les années 1960 « en même temps que la 
diversif ication des documents de planif ication urbaine pour désigner par un terme générique 
l’ensemble de ces documents et en particulier les schémas prévisionnels et les plans d’urbanisme 
réglementaires »(30). Elle est ainsi dépourvue, selon certains auteurs, de « toute valeur juridique »(31).
Une telle désignation générique, pour prétendre à une catégorisation juridique, supposerait un régime 
commun, à tout le moins des caractéristiques communes précises. Il n’en est rien puisque la plupart 
des documents visés (plans ou schémas) obéissent à un régime propre qui en fixe le contenu, les 
modalités d’élaboration et les effets. Il ne s’agit donc pas d’une catégorie homogène, loin s’en faut. 
Mais les multiples références à ce concept, par le droit de l’urbanisme comme par d’autres branches 
comme le droit de l’environnement, contribuent à lui conférer une existence réelle, même si son usage 
est en régression : l’article L. 121-1 par exemple n’y fait plus référence, mais énumère directement les 
documents de planification auxquels il entend voir appliquer ses dispositions.
Pour autant, ces références à la notion de « document d’urbanisme » perdurent, parfois de manière 
extrapolée, par exemple dans l’expression « en dehors des zones couvertes par un plan local d’urba-
nisme ou un document d’urbanisme en tenant lieu » (art. L. 111-1-5), utilisée à cinquante reprises par 

(29)  F. Priet, séminaire du GRIDAUH, « L’écriture du PLU », Thème n° 9 : PLU et Risques, 15 mars 2011, http ://www.
gridauh.fr/comptes-rendus-de-travaux/ecriture-des-plu/.
(30)  H. Jacquot, in Droit de l’urbanisme, Dictionnaire pratique, dir. Y. Jégouzo, Le Moniteur, 2011.
(31)  P. Merlin et F. Choay (dir.), Dictionnaire de l’urbanisme et de l’aménagement, PUF, 2009.
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le code de l’urbanisme pour, finalement, ne désigner que les PSMV (plans de sauvegarde et de mise 
en valeur des secteurs sauvegardés).
Pour ce qui concerne les risques naturels, quelques articles du code de l’environnement continuent 
également de se référer de manière imprécise aux « documents d’urbanisme ». Par exemple, l’article 
L. 563-2 dispose que « dans les zones de montagne, en l’absence de plan de prévention des risques 
naturels prévisibles, les documents d’urbanisme ainsi que les projets de travaux, constructions ou 
installations soumis à une demande d’autorisation ou à une décision de prise en considération tiennent 
compte des risques naturels spécifiques à ces zones, qu’il s’agisse de risques préexistants connus ou 
de ceux qui pourraient résulter des modifications de milieu envisagées ».
Devant cette imprécision, nous examinerons la prise en compte des risques naturels par chaque 
catégorie de « document d’urbanisme » susceptible d’être concerné, au cas par cas (voir infra § 2).

II. Approche jurisprudentielle

Quoique non précisément définie par le code lui-même, la notion de document d’urbanisme a été 
précisée peu à peu, notamment à travers la jurisprudence(32). C’est à la faveur de l’une des difficultés 
rencontrées pour l’application de l’ancien article L. 600-3 (obligation de notification préalable des 
recours dirigés contre les « documents d’urbanisme », sans plus de précision) que le commissaire du 
gouvernement Jean-Claude Bonichot a proposé une première définition selon laquelle « l’expression 
“document d’urbanisme” utilisée par les auteurs de l’article L. 600-3 du code de l’urbanisme doit être 
entendue comme désignant les documents élaborés à l’initiative d’une collectivité publique et ayant 
pour objet de déterminer les prévisions et règles touchant à l’affectation et à l’occupation des sols, 
opposables aux personnes publiques et privées »(33). Cette approche matérielle du concept à propos 
d’un « d’un programme d’aménagement d’ensemble » a été étendue par le juge administratif pour 
l’application de la loi Littoral aux SMVM (schémas de mise en valeur de la mer)(34). Mais surtout elle 
l’a été, sans doute imprudemment, aux plans de prévention des risques naturels prévisibles, à l’occa-
sion d’un avis fort contesté(35). Et, au grand dam de la doctrine, elle a même « contaminé des notions 
voisines » comme celle de dispositions d’urbanisme(36).
Le juge s’est ravisé sur cette interprétation à partir de 2004(37) et la nouvelle rédaction de l’article 
R. 600-1 – qui avait été en substance le prétexte au développement de cette jurisprudence – par le 
décret du 5 janvier 2007 a mis fin au débat(38).

(32)  J.-P. Lebreton, « Document d’urbanisme, l’émergence d’une notion jurisprudentielle », AFDU 1998, GRIDAUH, Dalloz 
1998, p. 33.
(33)  CE avis, 17 janvier 1997, Assoc. de défense du site de l’environnement de Galluis, req n° 183.072 ; BJDU 1/1997, p. 58, 
concl J.-C. Bonichot.
(34) CE 7 juillet 1997, Mme Madaule et a., req. n° 170375.
(35)  CE avis, 3 decembre 2001, SCI des 2 et 4, rue de la Poissonnerie, req. n° 236910, AJDA 2002, p. 177, note H. Jacquot.
(36)  CE avis, 12 juin 2002, Préfet de la Charente-Maritime, req. n° 244634, AJDA 28 octobre 2002, p. 1080, note J.-P. Lebreton. 
(37)  À propos d’un parc naturel régional (CE 27 février 2004, Centre régional de la propriété forestière de Lorraine-Alsace, req. 
n° 198124, AJDA 2004.1256, note J.-Ph. Brouant et Y. Jégouzo), puis à propos d’un schéma d’assainissement (CE avis, 
26 octobre 2005, Assoc. déf. Qualité de la vie à Plan d’Aupe-Sainte Baume, req. n° 281877, BJDU 6/2005, p. 443, concl. 
Y. Aguila, obs. J.-Cl. Bonichot).
(38)  Malgré une ultime décision, s’agissant du droit applicable antérieurement à la réforme de 2007 : CE 10 janvier 2011, Sté 
Prysmian Énergie câbles et systèmes France, req. n° 329239, à propos des servitudes pouvant être instituées autour d’une ICPE.
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§2. Prise en compte des risques naturels par les SCOT, les PLU et les cartes 
communales
Ayant une incidence territoriale, les risques naturels sont concernés par les servitudes d’urbanisme 
fixées en application des PLU, parce que la réalisation de ces risques est susceptible d’avoir des consé-
quences directes sur l’occupation de l’espace : soit que la survenance de l’aléa affecte l’intégrité des 
personnes et des biens, soit que certains modes d’occupation de l’espace contribuent à aggraver les 
conséquences d’un événement. La question est plus délicate concernant les documents d’urbanisme 
« prospectifs », dont les dispositions ne s’opposent pas toujours directement aux autorisations d’occu-
pation des sols.
Dans l’état actuel du droit positif, le PLU constitue le territoire principal de la prévention des risques 
naturels. Ce constat ne dispense pas d’envisager les rôles complémentaires joués par d’autres 
documents d’urbanisme, à une échelle probablement plus appropriée.

I. Prise en compte des risques naturels par le SCOT

Si l’échelle du territoire de la commune pour l’élaboration des PPRNP n’est globalement pas satisfai-
sante, le SCOT concerne un territoire plus adapté à la prise en compte des risques naturels, même si 
l’on peut attendre beaucoup plus des PLU intercommunaux lorsqu’ils seront généralisés. Toute l’ambi-
guïté réside dans l’alternative du choix entre pertinence de l’outil et pertinence du territoire.
Force est de constater que les obligations de prise en compte des risques naturels sont plus explicites 
pour les PLU que pour les SCOT. En effet, selon l’article L. 122-1-13 du code de l’urbanisme créé par 
la loi du 12 juillet 2010, « lorsqu’un plan de gestion des risques d’inondation, mentionné à l’article 
L. 566-7 du code de l’environnement, est approuvé, les schémas de cohérence territoriale doivent être 
compatibles avec les objectifs de gestion des risques d’inondation et les orientations fondamentales 
définis par ce plan. Les schémas de cohérence territoriale doivent également être compatibles avec les 
dispositions des plans de gestion des risques d’inondation définies en application des 1° et 3° du même 
article L. 566-7 ». Cet article vise le seul risque d’inondation, le plus fréquent, et la compatibilité du 
SCOT avec le PGRI (infra, chapitre 14) : il prévient une éventuelle contradiction entre ce PGRI et le 
SDAGE, qui s’efface devant lui. Mais les autres risques naturels ne sont guère envisagés.
Seules les dispositions réglementaires du code de l’urbanisme sont plus explicites à cet égard : le 
document d’orientation des schémas de cohérence territoriale précise (C. urb., art. R. 122-3, 4°) que 
doivent être pris en compte « les objectifs relatifs […] e) à la prévention des risques »(41).
L’objectif est bien présent, mais les modalités se concentrent sur le risque d’inondation et ignorent, le 
plus souvent les autres risques naturels tels que, par exemple, les incendies de forêt ou les mouve-
ments de terrain.

II. Prise en compte des risques naturels par le PLU 

Nous envisageons ici la prise en compte par le PLU des risques naturels telle qu’elle est rendue obliga-
toire par l’article L. 121-1, en tant que finalité de ce document d’urbanisme local et non pas à raison de 
l’intégration de SUPAUS, tel que le plan de prévention des risques naturels majeurs, telle que nous 
l’avons envisagée supra.

(41)  Voir 23 janvier, AJDA 2012, p. 6, « Nouvelle réforme des procédures de gestion des documents d’urbanisme ».
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Au plan formel, le PLU comporte un certain nombre d’éléments énoncés par l’article L. 123-1 dans sa 
rédaction issue de la loi Grenelle 2 : un rapport de présentation, un projet d’aménagement et de 
développement durables (PADD), des orientations d’aménagement et de programmation (OAP), un 
règlement et des annexes. Et « chacun de ces éléments peut comprendre un ou plusieurs documents 
graphiques ».
Certains aspects ont d’ores et déjà fait l’objet d’une appréciation jurisprudentielle à laquelle nous nous 
référons. Mais la loi Grenelle 2 a enrichi le contenu des orientations d’aménagement qui deviennent 
des orientations d’aménagement « et de programmation », et doivent se retrouver dans tous les dossiers 
de PLU. Les documents graphiques peuvent désormais accompagner chacun des éléments du PLU, ce 
qui ne constitue pas le moindre des risques juridiques…
Tous les éléments du PLU ne présentent pas le même intérêt du point de vue de la prise en compte des 
risques naturels. Par exemple, ce n’est pas dans les OAP – du reste facultatives dans les PLU commu-
naux – que l’on trouvera matière à prévention des risques naturels.
En revanche, le PADD contraint les communes et les EPCI à concevoir un véritable projet pour le 
territoire couvert par le PLU : cela ne saurait se faire sans considération de l’existence de risques 
naturels, notamment parce qu’il s’appuie sur le diagnostic du rapport de présentation.
Établis à l’échelle de la commune, les plans locaux d’urbanisme, doivent délimiter des zones accom-
pagnées d’un règlement et dont les documents graphiques font apparaître (C. urb., art. R. 123-11, b) 
« les secteurs où […] l’existence de risques naturels, tels qu’inondations, incendies de forêt, érosion, 
affaissements, éboulements, avalanches […] justifient que soient interdites ou soumises à des condi-
tions spéciales les constructions et installations de toute nature, permanentes ou non, les plantations, 
dépôts, affouillements, forages et exhaussements des sols ». On notera que les objectifs des zones N 
des PLU ne coïncident pas exactement à ceux des anciennes zones ND des POS : il est fait référence 
aux risques naturels et à leur prise en compte quelle que soit la zone à laquelle ces secteurs appar-
tiennent. Et l’existence d’un risque de coulées de boue ne peut justifier à lui seul un classement en 
zone N, quand bien même plusieurs phénomènes d’inondations se sont déjà produits dans le secteur 
concerné et ont fait l’objet d’un arrêté catastrophe naturelle(42).
Le juge exerce sur ce zonage un contrôle souvent rigoureux. Par exemple, il considère que « le moyen 
tiré de ce que le rapport de présentation est insuffisant en tant qu’il concerne la zone AUL de Combe 
Chaillit, dès lors que ni le corps de ce rapport, ni l’étude particulière qui lui est annexée, n’exposent 
les conditions de prise en compte du risque de glissement de terrain, apparaît également de nature à 
justifier l’annulation de la délibération litigieuse, en tant qu’elle crée ladite zone AUL »(43). Dans la 
même affaire, il va plus loin concernant le règlement applicable à la zone : « le moyen tiré de ce que la 
création de la zone AUL de Combe Chaillit est entachée d’erreur manifeste d’appréciation, dès lors 
que le règlement permet, outre toute installation de camping-caravaning et d’habitations légères de 
loisirs, toute construction à vocation sportive et de loisirs et toute extension des bâtiments extérieurs 
sans limitation de hauteur et sans fixation de coefficient d’occupation des sols ou d’emprise au sol 
alors que le secteur est soumis à un risque de glissement de terrain et est placé, pour partie, dans le 
périmètre de protection d’un monument inscrit où la création de terrains de camping-caravaning est 
sauf dérogation, proscrit par les dispositions de l’article R. 443-9 du code de l’urbanisme, apparaît 

(42)  CAA Nancy 23 janvier 2014, M. A., req. n° 03NC00298, Dr. envir. 2014 ; n° 223, p. 175.
(43)  CAA Lyon, 22 février 2011, Assoc. pour la défense et la conservation du cadre de vie des cotarins, req. n° 09LY01616.
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également de nature à justifier l’annulation de la délibération litigieuse en tant qu’elle crée ladite 
zone AUL ».
Le juge administratif, saisi de la légalité du zonage, vérifie également sa pertinence au regard des 
erreurs de report dues à des différences d’échelles entre le PPR et le PLU : « Il ressort de la compa-
raison entre l’extrait du plan de prévention des risques d’inondation de la zone de Poretta et le plan de 
zonage de la parcelle que seule une petite partie ouest de la parcelle est classée par le plan de préven-
tion du risque dans le bassin versant de l’Osu ; la commune admet que les auteurs du plan local d’urba-
nisme ont utilisé par facilité le plan cadastral pour délimiter cette zone inondable et ont ainsi classé 
l’intégralité de toutes les parcelles riveraines de l’Osu en zone Nri ; la commune reconnaît dans ses 
écritures que ce classement résulte d’une erreur de reproduction graphique due à une différence 
d’échelle lors de la superposition du plan local d’urbanisme et du plan de prévention des risques ; 
ainsi, Mme B veuve A est fondée à soutenir que le classement de l’intégralité de sa parcelle en zone 
inondable est entaché d’une erreur d’appréciation. »(44)

Texte officiel

C. urb., article L. 123-1-10

« Le plan local d’urbanisme doit également, s’il y a lieu, être compatible avec les objectifs de gestion des risques d’inondation définis par 
les plans de gestion des risques d’inondation(45) pris en application de l’article L. 566-7 du code de l’environnement, ainsi qu’avec les 
orientations fondamentales et les dispositions de ces plans définies en application des 1° et 3° du même article L. 566-7, lorsque ces 
plans sont approuvés ».

Lorsqu’un plan de gestion des risques d’inondation est approuvé après l’approbation d’un plan local 
d’urbanisme, ce dernier doit, si nécessaire, être rendu compatible dans un délai de trois ans avec les 
éléments mentionnés au premier alinéa du présent article.
Dans ce cas, et par dérogation aux dispositions de l’article L. 123-1-9 du présent code, le plan local 
d’urbanisme n’a pas à être compatible avec les orientations fondamentales relatives à la prévention des 
inondations définies par les schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux en application 
de l’article L. 212-1 du code de l’environnement.
Le juge administratif sanctionne l’absence de prise en compte par le règlement du PLU des objectifs 
fixés par son PADD : il contrôle la cohérence entre les orientations du PADD, le règlement et les 
documents graphiques

Jurisprudence

TA Rennes, 12 mai 2011, Assoc. pour la protection et la promotion de la côte des légendes, req. 
n° 070559

« Considérant, que le projet d’aménagement et de développement durable prévoit parmi les grandes orientations d’urbanisme et d’aména-
gement la protection des vallées et de leurs zones humides, qu’il mentionne comme objectifs et moyens de cette protection “l’interdiction 
de construction, des affouillements, exhaussements et drainage dans les vallées et les vallons (sauf exceptions comme par exemple les 
bassins de rétention des eaux pluviales)” ; que le règlement définit la zone Nv comme couvrant les vallées et vallons à protéger ; qu’aux 
termes de l’article N.1 relatif aux occupations et utilisations du sol interdites dans la zone N : “[…] – Les installations et travaux divers 
visés à l’article R. 442-2 du code de l’urbanisme à l’exception de ceux liés aux modes d’occupations et d’utilisations du sol admises dans 
la zone” ; que l’article R. 442-2 du code de l’urbanisme alors en vigueur, relatif aux installations et travaux subordonnés à l’obtention d’une 
autorisation préalable, désigne notamment comme subordonnés à l’obtention d’une telle autorisation, les aires de stationnement ouvertes 

(44)  CAA Marseille, 9 décembre 2010, Mme Martine B veuve A, req. n° MA 08MA05270.
(45)  Voir infra, chapitre 14, section 2, PGRI.
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au public et les dépôts de véhicules lorsqu’ils sont susceptibles de contenir au moins dix unités et les affouillements et exhaussements du 
sol dont la superficie est supérieure à 100 mètres carrés et dont la hauteur ou la profondeur excède deux mètres ; que contrairement aux 
allégations de la commune, il ne ressort pas des dispositions précitées de l’article N.1 que le renvoi à l’article R. 442-2 du code de l’urba-
nisme doive s’entendre comme interdisant en zone N tout type de stationnement, d’affouillement et d’exhaussement ; qu’aucune autre 
disposition du règlement spécifique à la zone Nv ne définit les occupations et utilisations du sol interdites dans cette zone ; que par suite, 
en ne fixant pas dans la zone Nv une règle générale d’interdiction de toute aire de stationnement ou de dépôt de véhicules quelle qu’en soit 
la capacité d’accueil, et de tout affouillement et exhaussement du sol sans considération de superficie ou de hauteur, conformément aux 
objectifs fixés par le projet d’aménagement et de développement durable relatifs à la protection des vallées, les auteurs du plan local 
d’urbanisme ont méconnu les dispositions précitées de l’article L. 123-1 du code de l’urbanisme. »

Dr. envir. décembre 2011, n° 196, p. 358, note Raymond Léost.

III. Prise en compte des risques naturels par la carte communale

La carte communale est une « technique de planification simplifiée permettant de définir la vocation 
des différents secteurs d’une commune […] et, en fonction de ces orientations et du projet de la 
commune, de préciser préalablement dans quel sens seront interprétées les dispositions permissives 
du RNU »(46). Yves Jegouzo considère que « la carte communale est un document d’urbanisme 
simplifié organisant le territoire d’une commune et son développement en définissant les modalités 
dans lesquelles s’y applique la réglementation nationale d’urbanisme »(47). Mais contrairement aux 
PLU, les cartes communales ne comportent pas de règlement. Le règlement national d’urbanisme 
continue de s’appliquer aux territoires qu’elles couvrent, la carte communale précisant simplement les 
modalités d’application de ces règles générales d’urbanisme sur le territoire.
La doctrine a considéré, assez unanimement que, avec la loi SRU, « la carte communale acquiert un 
véritable statut de document d’urbanisme et pourra fixer les zones constructibles de la commune sans 
que la règle de la constructibilité limitée (art. L. 111-1-2) s’applique »(48). Les auteurs s’appuient 
notamment sur une réponse à une question parlementaire(49) : « La loi n° 2000-1208 du 13 décembre 
2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains donne aux cartes communales le statut d’un 
véritable document d’urbanisme, approuvé conjointement par le conseil municipal et le préfet, après 
enquête publique. Les cartes communales pourront, comme les plans locaux d’urbanisme, fixer les 
zones constructibles de la commune sans que la règle de “constructibilité limitée” de l’article 
L. 111-1-2 du code de l’urbanisme s’applique. Les permis de construire seront délivrés sur le fonde-
ment des règles générales d’urbanisme. »
Telle n’est pas exactement l’analyse retenue par le Conseil d’État qui considère que les cartes commu-
nales ne sauraient être qualifiées de « document d’urbanisme » : « En relevant que la carte communale 
du territoire de la commune de Salérans, approuvée par le conseil municipal et le préfet, constituait un 
document d’urbanisme au sens de l’article R. 111-1 du code de l’urbanisme et rendait inapplicables 
dans la commune les dispositions de l’article R. 111-18 du même code relatives à l’implantation des 
constructions, la cour administrative d’appel de Marseille a commis une erreur de droit. » (50) Cela 
revient à dire que la nature de « document d’urbanisme » des cartes communales, bien que visée par 

(46)  Y. Jégouzo (dir.), Droit de l’urbanisme, Dictionnaire pratique, 2e éd., Le Moniteur, 2013.
(47)  Op.cit. Environ 7 000 communes en France sont concernées : 4 218 cartes communales étaient approuvées en 2009, et le 
nombre de cartes en cours d’élaboration (1 743) est assez proche de celui des PLU (2 221).
(48)  Voir commentaire ss. art. L. 124-1, Code de l’urbanisme, Dalloz 2014.
(49)  Voir Rép. min. : JO Sénat 13 septembre 2001, 2990 ; BJDU 2001, 389.
(50)  CE 13 juillet 2011, MEDDTL c/ Guilleux, req. n° 335066, AJDA 2011.1468 – Voir aussi CE 20 mars 2013, MEDDTL, 
req. n° 349807, AJDA 2013.661.
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les exceptions du a) de l’article R. 111-1, n’exclut pas l’application des règles générales d’urbanisme 
qui ne sont pas d’ordre public – qui cèdent le pas, en théorie, aux règles fixées par lesdits documents 
d’urbanisme.

Texte officiel

C. urb., art. L. 124-1

« Les communes qui ne sont pas dotées d’un plan local d’urbanisme peuvent élaborer, le cas échéant dans le cadre de groupements 
intercommunaux, une carte communale précisant les modalités d’application des règles générales d’urbanisme prises en application de 
l’article L. 111-1. »

C. urb. art. L. 124-2

« Les cartes communales respectent les principes énoncés aux articles L. 110 et L. 121-1.

Elles délimitent les secteurs où les constructions sont autorisées et les secteurs où les constructions ne sont pas admises, à l’exception 
de (L. n° 2003-590 du 2 juillet 2003, art. 34-III) “l’adaptation, du changement de destination, de la réfection ou de” l’extension des 
constructions existantes ou des constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs (L. n° 2010-874 du 27 juillet 2010, 
art. 51-III-8°) “dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur 
lequel elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages”, à l’exploitation 
agricole ou forestière et à la mise en valeur des ressources naturelles. […] »

La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014, art. 133-II-1° a ajouté : « La carte communale est élaborée à l’initiative de la commune ou de 
l’établissement public de coopération intercommunale compétent. Elle est soumise pour avis à la chambre d’agriculture et à la commission 
départementale de la consommation des espaces agricoles prévue à l’article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime. »

Avant la modification introduite par la loi ALUR, le juge administratif a pu considérer qu’aux termes 
du « premier alinéa de l’article L. 112-3 du code rural et de la pêche maritime, dans sa rédaction appli-
cable à la date des décisions litigieuses : “Les schémas directeurs, les plans d’occupation des sols ou 
les documents d’urbanisme en tenant lieu et les documents relatifs au schéma départemental des 
carrières prévoyant une réduction des espaces agricoles ou forestiers ne peuvent être rendus publics 
ou approuvés qu’après avis de la chambre d’agriculture, de l’Institut national de l’origine et de la 
qualité dans les zones d’appellation d’origine contrôlée et, le cas échéant, du centre régional de la 
propriété forestière. Il en va de même en cas de révision ou de modification de ces documents” ; que 
les cartes communales ne constituent pas, au sens de ces dispositions, des documents d’urbanisme 
tenant lieu de plans d’occupation des sols ; qu’ainsi, en jugeant que les décisions litigieuses avaient été 
prises en violation des dispositions de l’article L. 112-3 du code rural et de la pêche maritime, la cour 
administrative d’appel de Marseille a commis une erreur de droit ». Et selon une décision rendue plus 
récemment par la cour administrative d’appel de Nantes(51) : « il résulte de ces dispositions combinées 
que si les cartes communales sont des documents d’urbanisme, elles ne tiennent pas lieu, au sens de 
l’article L. 112-3 précité du code rural et de la pêche maritime, de plan local d’urbanisme ; que par 
suite, en s’abstenant de consulter la chambre d’agriculture préalablement à l’approbation de la délibé-
ration contestée, alors même que la carte communale de La Cour Marigny emporte une réduction des 
espaces agricoles, la commune n’a pas commis d’erreur de droit ». La chose est désormais entendue.
On n’est finalement pas très loin des anciennes MARNU… C’est la loi SRU qui a fait des cartes 
communales des documents d’urbanisme à part entière : les recours dirigés contre leur approbation 
devaient faire l’objet d’une notification préalable à l’auteur de la décision conformément à l’ancien 

(51)  Voir CAA Nantes, 28 septembre 2012, MEDD, req. n° 11NT01025, Dr. envir. 2013, n° 209, p. 51.
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article R. 600-1 du code de l’urbanisme(52). Leur structure est comparable à celles des autres documents 
d’urbanisme : un rapport de présentation, des documents graphiques et une notice explicative préci-
sant les règles applicables. Mais elles ne comprennent pas de règlement.
Les cartes communales ne se voient pas assigner de mission particulière en matière de prévention des 
risques naturels par cet article. C’est au titre de l’article L. 121-1 que, tout comme les SCOT et les 
PLU, elles doivent déterminer « les conditions permettant d’assurer […] la prévention des risques 
naturels prévisibles […] »(53). Leurs documents graphiques, qui en sont la composante essentielle, 
« peuvent préciser qu’un secteur est réservé à l’implantation d’activités, notamment celles qui sont 
incompatibles avec le voisinage des zones habitées »(54). Une carte communale peut ainsi décider de ne 
pas ouvrir à l’urbanisation des terrains dont l’urbanisation serait susceptible d’augmenter l’exposition 
aux risques naturels, quels qu’ils soient(55).
Le juge administratif s’assure que la carte communale comporte l’ensemble des pièces requises et que 
les études sont sérieuses et précises. Tel est le cas lorsque le rapport de présentation fait précisément 
référence à un PPRNP et aux obligations qui en résultent en termes de constructibilité pour la délimi-
tation des zones(56). Il en est de même lorsque le rapport de présentation contient une étude des zones 
inondables(57). En revanche, ce document n’a pas forcément à signaler les risques naturels qui ne sont 
pas significatifs comme ce peut être le cas d’une marnière anciennement en activité sur le territoire, 
mais qui a fait depuis l’objet de mesures de comblement et de remise en état(58).
Par ailleurs, les cartes communales « délimitent, s’il y a lieu, les secteurs dans lesquels la reconstruc-
tion à l’identique d’un bâtiment détruit par un sinistre n’est pas autorisée », par exception à la règle 
posée par l’article L. 111-3 du code de l’urbanisme.
En pratique, c’est essentiellement par application de l’article R. 111-2 du code de l’urbanisme (RNU, 
d’ordre public) que, sur un territoire couvert par une carte communale, sera assurée la prévention des 
risques naturels.

IV. Prise en compte des risques naturels par les directives territoriales 
d’aménagement

La nature de certains documents de planification est plus incertaine, qu’ils soient ou non inclus au 
code de l’urbanisme. Si les DTA étaient, avant la réforme de la loi Grenelle 2, et de manière certaine, 
des documents d’urbanisme, s’inscrivant dans un rapport de compatibilité et d’opposabilité, le sort des 
DTADD qui leur succèdent est plus incertain. La même question peut se poser au regard des 
« documents stratégiques de façade ».

(52)  Certes, cette obligation a disparu, mais au moins une décision conforte l’interprétation selon laquelle, au regard de cet 
article modifié, les cartes communales sont bien des documents d’urbanisme : CAA Nancy, 8 novembre 2007, M. Bernard X., 
req. n° 06NC00702.
(53)  Voir CAA Nancy, 14 mars 2011, SARL SCTI, req. n° 10NC00227.
(54)  C. urb., art. R. 124-3.
(55)  Voir par exemple pour une application aux risques d’inondation par ruissellement vers les secteurs situés en contrebas : 
CAA Nancy, 10 juin 2010, M. Robert A., req. n° 09NC01044 – CAA Douai, 25 octobre 2011, Cne de Laniscourt, req. 
n° 10DA01675.
(56)  CAA Bordeaux, 11 juillet 2008, M. André X, req. n° 06BX02600.
(57)  CAA Douai, 29 mars 2007, M. André Y., req. n° 06DA01252.
(58)  Même arrêt.
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Depuis la substitution des DTADD aux anciennes DTA, et bien que les premières soient appelées à se 
substituer aux secondes, le contexte juridique de ces documents a totalement changé. Les premières 
étaient des documents d’urbanisme à part entière et produisaient des effets juridiques à ce titre, 
puisqu’elles étaient opposables aux autorisations individuelles d’occupation des sols. Ce n’est pas le 
cas des secondes, et en ce sens les DTADD n’intéressent guère la prévention des risques naturels.

Texte officiel

C. urb., art. L. 113-4

« Pendant un délai de douze ans suivant la publication de la directive territoriale d’aménagement et de développement durables, l’autorité 
administrative peut qualifier de projet d’intérêt général, après avis des collectivités territoriales concernées et de leurs groupements, dans 
les conditions définies par décret en Conseil d’État en application de l’article L. 121-9, les projets de protection des espaces naturels, 
agricoles et forestiers ou des espaces soumis à des risques, les constructions, les travaux, les installations et les aménagements néces-
saires à la mise en œuvre de cette directive territoriale d’aménagement et de développement durables. »

§3. Possibilité pour le préfet de s’opposer à l’entrée en vigueur des SCOT et 
des PLU pour insuffisante prise en compte des risques naturels
Le rôle de l’État pour faire respecter les règles supra-locales a été notablement renforcé à la faveur de 
la loi ENE, faisant du préfet le garant des politiques d’urbanisme locales. L’article L. 122-11 pour les 
SCOT et l’article L. 123-12 pour les PLU permettent au préfet de demander – voire d’exiger – des 
modifications et, ce faisant, de bloquer l’entrée en vigueur de ces documents, dans un certain nombre 
de cas énumérés et complétés par la loi.
Lorsque le territoire n’est pas couvert par un SCOT, le PLU approuvé et publié ne devient pas exécu-
toire de facto : il ne le devient qu’un mois après sa transmission au préfet. Ainsi en décide l’article 
L. 123-12, qui ajoute un certain nombre de cas dans lesquels le préfet peut rendre ses dispositions 
inopposables : certains intéressent la prévention des risques naturels, même si elle n’est pas nommé-
ment citée.

Texte officiel

C. urb., art. L. 122-11 (extraits)

« […] La délibération publiée approuvant le schéma devient exécutoire deux mois après sa transmission au préfet. Toutefois, si dans ce 
délai le préfet notifie, par lettre motivée, au président de l’établissement public les modifications qu’il estime nécessaire d’apporter au 
schéma lorsque les dispositions de celui-ci […] compromettent gravement les principes énoncés aux articles L. 110 et L. 121-1, sont 
contraires à un projet d’intérêt général, […] le schéma de cohérence territoriale est exécutoire dès publication et transmission au préfet de 
la délibération apportant les modifications demandées. »

C. urb., art. L. 123-12 (extraits)

« Dans les communes non couvertes par un schéma de cohérence territoriale, l’acte publié approuvant le plan local d’urbanisme […] ne 
devient exécutoire qu’après l’intervention des modifications demandées par le préfet lorsque celui-ci, dans le délai d’un mois […], notifie 
par lettre motivée à l’établissement public de coopération intercommunale ou à la commune les modifications qu’il estime nécessaire 
d’apporter au plan, lorsque les dispositions de celui-ci :

[…]
b) Compromettent gravement les principes énoncés aux articles L. 110 et L. 121-1 ;
[…]
c) Font apparaître des incompatibilités manifestes avec l’utilisation ou l’affectation des sols des communes voisines ;
[…]
d) Sont de nature à compromettre la réalisation d’une directive territoriale d’aménagement maintenue en vigueur après la publication de la 
loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 précitée, d’un programme local de l’habitat, d’un schéma de cohérence territoriale, d’un schéma de 
secteur ou d’un schéma de mise en valeur de la mer en cours d’établissement […] »
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Le droit des risques naturels trouve sa source principale dans le code de l’environnement, mais il est 
aussi dispersé au sein de sources constitutionnelles, européennes et dans d’autres codes en droit 
interne (code des assurances, code de l’urbanisme, code général des collectivités territoriales, etc.).
Premier ouvrage doctrinal sur les risques naturels, ce traité propose une analyse exhaustive du droit 
applicable, illustrée de nombreuses références jurisprudentielles et bibliographiques, en suivant la 
probabilité de survenance d’une catastrophe naturelle.
Il s’articule donc autour de sept parties : histoire(s), culture(s) et vocabulaire(s) des risques naturels, 
sources du droit des risques naturels, information, prévention, protection, réparation et responsabili-
tés ; il permet ainsi d’identifier le rôle des différents acteurs et connaître leurs obligations à travers la 
politique de prévention et de réparation des risques naturels.

Chantal Cans est maître de conférences en 
droit public à l’Université du Maine où elle 
enseigne principalement le droit de l’environ-
nement, le droit de l’urbanisme et le droit des 
collectivités territoriales.
Inès Diniz est juriste en droit de l’urbanisme. 
Elle est actuellement adjointe du bureau de 
l’urbanisme et de l’aménagement à la Direc-
tion des Affaires Juridiques de la Ville de Paris.
Jean-Marie Pontier est professeur agrégé de 
droit public.
Thierry Touret est formateur professionnel en 
droit des risques naturels et consultant en droit 
et administration de l’environnement.

Chantal CansDirection scientifique

Inès Diniz
Jean-Marie Pontier 
Thierry Touret

Cet ouvrage de référence s’adresse aux élus 
et fonctionnaires territoriaux qui disposeront 
de toutes les clés pour mener une politique de 
prévention efficace, mais aussi aux assureurs, 
de plus en plus sollicités par les victimes des 
catastrophes naturelles. Enfin, il intéresse les 
universitaires, magistrats et avocats concernés 
notamment par les questions de responsabilité.

Sommaire
Partie 1. Histoire(s), culture(s) et vocabulaire(s) des risques naturels. Partie 2. Sources du droit des 
risques naturels. Partie 3. Information sur les risques naturels. Partie 4. Prévention des risques 
naturels. Partie 5. Protection contre les risques naturels. Partie 6. Réparation des dommages. 
Partie 7. Responsabilités.
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